EXPERIENCE GENRE ET EAU N° 3 : 

PROJET D’HYDRAULIQUE VILLAGEOISE 

AU TOGO

Présentée par Opportune Santos, consultante, membre de l’ONG Pro-environnement.

1. Lieu :

Milieu rural, région maritime du Togo.

2. Durée : 

Ce projet a duré 10 ans.

3. Objectifs :

Le projet visait à équiper les villages de forages, de systèmes de captage d’eau de pluie et de puits à grands diamètres. Mais il ne se limitait pas uniquement à un travail technique, la mobilisation des populations dans une perspective de pérennisation des ouvrages faisait également partie des buts poursuivis.

Pour ce faire, l’expérimentation de plusieurs approches pour mobiliser et impliquer les populations concernées a été réalisée durant ces dix années.

Ce projet, bilatéral, impliquait les gouvernements canadiens et togolais. Au départ, il y avait un comité interministériel, au niveau central et au niveau préfectoral. L’équipe de terrain comprenait des animateurs répartis par zone (une zone couvrant plusieurs villages).

4. Déroulement :

a) Avant le démarrage de toute action :

Une structure a été constituée, en collaboration avec les autorités compétentes, pour sensibiliser l’ensemble des acteurs du projet à toutes les étapes (choix des villages, identification des sources, type de point d’eau, organisation des comités et sous-comités, activités sur la santé, activités génératrices de revenus, maintenance,…).

La sensibilisation incluait les autorités administratives et traditionnelles. Au niveau des communautés, elle a été faite par les animateurs, qui étaient des agents de développement social formés à ce type d’activités. En outre, l’équipe multidisciplinaire accompagnée par ces animateurs ont réalisé des sensibilisations ponctuelles.

Au niveau des communautés, il s’agissait d’un processus participatif, qui prenait en compte les aspects de gestion technique et financière (comment trouver des fonds pour la maintenance, par exemple).

b) Avant la réalisation technique (forage/captage) : 

Des comités villageois de développement (CVD) ont été mis en place. Les CVD, les GVD (groupement villageois de développement) , GVF (groupements villageois féminins), ont fait leur apparition depuis plus de 25 ans dans plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest. Ainsi, ce projet a parfois reconstruit sur la base ou les ruines d'une organisation déjà existante, ou il est tout simplement parti de la case départ. Le souci était de ne pas multiplier les structures.

Un des principes d’élaboration de ces CVD était celui des quotas, 50% de femmes devant en faire partie. Au Togo, les Ministères des Affaires Sociales et du Développement rural se sont impliqués dans l'organisation des communautés villageoises. L'idée des quotas est venue de l'équipe du projet (ONG canadienne CUSO). A l'époque on ne parlait pas encore du concept genre, mais déjà dans les années 1985 /1987, certaines ONG pratiquaient la discrimination positive. Avec le principe des quotas, l’objectif était d’encourager les femmes à s'impliquer dans le projet lui-même, à travers la composition de son équipe d'ensemble. Ca n'a pas été facile d'avoir les 50% (c'était plutôt rare, la moyenne était 35%), et des efforts et concessions ont dû être faits. Ce principe s'appliquait au niveau de l'équipe dirigeante. Les quotas ont permis d'accroître le nombre de femmes dans les équipes dirigeantes, les femmes ont été formées en alphabétisation et en gestion, et la présence ou l'accompagnement des animateurs a facilité le processus. Les femmes ont pu avoir accès, en outre, à des activités génératrices de revenus et à celles liées à la santé (assainissement, vaccination), portées par des sous-comités.

Il y avait des rencontres mixtes et séparées si cela s'avérait indispensable, mais la cohésion sociale a toujours été préservée. Il n'y a pas eu de formation en genre en tant que tel, mais il y a eu cependant un travail d'accompagnement par les animateurs qui bénéficiaient de recyclage. L'équipe des animateurs était mixte, et sillonnait tous les villages en moto cross.

c) Une fois les activités mises en place :

Un suivi rigoureux a été réalisé pendant plusieurs années, qui a permis de constater un impact positif du projet sur la population, en terme de santé et de conditions de vie. Au niveau de la santé, l’amélioration principale a été la disparition des maladies liées au ver de Guinée, qui notamment paralysait les activités champêtres. Sur le plan social, le projet et le soutien des animateurs a permis aux femmes de se faire une place au sein de cette action, mais également au sein de leur communauté. Les hommes les ont mieux acceptées, et ils ont reconnu les capacités à s’alphabétiser et la persévérance dont elles pouvaient faire preuve. Ainsi, l’évolution du rapport de force hommes/femmes est-il devenu perceptible. Les femmes ont également vu leurs corvées d’eau s’alléger, et les villages ont pu disposer d’une eau en quantité suffisante pour tous les usages.

d) Après le projet : 

Des problèmes sont apparus avec la diminution des ressources. La présence du gouvernement s’est réduite, et les populations se sont trouvées face à cette nouvelle responsabilité : gérer elles-mêmes les équipements installés.

Il a été constaté que les femmes, même si elles continuaient à être actives dans les domaines de la santé et des activités génératrices de revenus, étaient totalement absentes de certains postes stratégiques : maintenance technique/mécanique des points d’eau (approvisionnement en pièces de rechange). Cela est dû au fait qu’au sein les équipes techniques de maintenance mécanique, il n'y avait pas de femmes à l'époque. C'est une des lacunes de ce projet.

Mais la situation est complètement différente aujourd'hui: on trouvera plus facilement des femmes pour faire ce type de travail. Une cassette vidéo a été réalisée sur les évaluations mi parcours, fin de projet puis celles qui ont été faites par des équipes extérieures après le retrait de l'équipe du projet et de l'administration. Pour évaluer l’impact sanitaire du projet, le niveau de santé des populations, la présence ou l'absence du ver de guinée était particulièrement révélateur.

e) 10 ans après : 

Les résultats sont contrastés. 

Dans les villages où les femmes ont réussi à maintenir un certain leadership, celles-ci ont réorganisé entièrement la gestion des points d’eau, en faisant accepter, par exemple, le principe du paiement de l’eau, comme moyen de pérenniser les équipements et donc le service. Il semblerait que les femmes qui se sont organisées autour des points d’eau l’aient fait bien après la fin de l’action, et donc en dehors de l’intervention des équipes du projet.

Dans d’autres villages, l’entretien ne s’est pas fait, et le ver de Guinée a fait sa réapparition.

5. Conclusion :

Si dans la zone du projet on ne retrouve plus un groupement féminin avec un secrétaire homme chargé de la trésorerie, c'est un progrès. Dernièrement l'opération "une femme une identité", qui consistait entre autres à accompagner les femmes pour l'acquisition d'une pièce d'identité, a été favorablement accueillie dans cette région où il semblerait que les choses bougent.

Mais le maillon manquant dans toute l’organisation de ce projet a été l'absence d'une organisation (ONG ou autre) dont la mission aurait été, en aval, d'assurer la pérennisation des infrastructures. Une des évaluations en a fait cas. 

La participation des femmes à la mise en place, puis à la gestion des points d’eau est primordiale. Il apparaît souvent que lorsque les femmes sont responsabilisées, et que l’ouvrage répond aux besoins des populations (qualité de l’eau, bon rapport qualité prix de l’équipement), ce sont elles qui sont les meilleures gestionnaires.

En Afrique, les fonctions dites reproductives des femmes les placent au centre de l’utilisation de l’eau. Que pouvons-nous corriger dans la répartition de ces rôles, s’interroge Opportune Santos ?

Le plus urgent selon elle en Afrique aujourd’hui, est de faire comprendre aux hommes et aux femmes le cycle de la production de l’eau, afin qu’ils aient un comportement plus respectueux de l’environnement, et que l’eau saine soit à la portée de tous.
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